Au sein des partis, le leurre de la démocratie
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C’est une première. Trois jours durant, du vendredi 16 au dimanche 18 octobre, le Parti socialiste (PS) invite « toute personne se retrouvant dans les valeurs de la gauche » à répondre à la question suivante : « Face à la droite et l’extrême droite, souhaitez-vous l’unité de la gauche et des écologistes aux élections régionales ? » La démarche est inédite. Jamais, en France, une formation politique n’avait organisé un « référendum » de ce type. D’où, sans doute, le mélange de stupéfaction et de scepticisme qu’a provoqué Jean-Christophe Cambadélis, en annonçant, lors du dernier conseil national du PS, le 19 septembre, son intention de procéder à un tel vote. Le premier secrétaire du PS a promis, vendredi sur France Info, « une nouvelle initiative » en faveur de « l’unité » dès dimanche soir.
Deux démarches inédites

L’idée du premier secrétaire du PS n’est qu’à moitié surprenante. Elle fait écho à d’autres initiatives prises ces derniers mois par d’autres partis politiques. C’est le cas du Front national (FN), dont la présidente, avant l’été, avait demandé à ses troupes de voter afin de supprimer la fonction de président d’honneur du parti, occupée par son père, Jean-Marie Le Pen, avec lequel elle était en conflit ouvert. C’est aussi le cas chez Les Républicains, dont le président, Nicolas Sarkozy, a décidé de consulter sa base à intervalles réguliers, afin de valider, étape par étape, les différents chapitres du futur projet présidentiel du parti. A l’instar du référendum organisé cet automne par le PS, ces deux démarches sont sans précédent.
Lire aussi : Référendum du PS : le risque du non-événement
Pour inédites qu’elles soient, ces consultations ne sont pas nées de rien. Elles s’inscrivent dans un mouvement plus large, amorcé il y a une vingtaine d’années : celui d’une conversion progressive des appareils partisans à des formes plus ou moins abouties de démocratie interne. Cette évolution s’est faite par étapes. Elle a d’abord concerné le mode de désignation du chef du parti.

Elle a, ensuite, porté sur le choix du candidat à la présidentielle. L’exemple du PS est éclairant : en 1981, c’étaient les délégués du parti, réunis en congrès extraordinaire à Créteil, qui avaient acté la candidature de François Mitterrand à la présidence de la République. En 1995 et en 2006, ce furent les militants dans leur ensemble qui désignèrent Lionel Jospin puis Ségolène Royal comme leurs représentants dans la course à l’Elysée. En 2011, le corps électoral a été encore élargi : cette fois, c’est dans le cadre d’une primaire ouverte à tous les sympathisants de gauche, et non aux seuls adhérents du PS, que François Hollande a été investi comme candidat.
De plus en plus consultés, les militants et les sympathisants des partis politiques le sont pour des motifs de plus en plus nombreux. Les initiatives lancées cette année par les trois principales formations du pays le démontrent. Ce que les spécialistes de science politique appellent la « démocratie partisane » ne concerne plus seulement les postes à pourvoir. Elle vise aussi à trancher des conflits internes, comme c’est le cas au FN, à peser sur une stratégie électorale, comme au PS, ou à bâtir un programme, comme chez Les Républicains.

S’il est célébré par les dirigeants des partis au nom de la vertu supposée de tout ce qui fait progresser la démocratie, ce phénomène de « directisation », pour reprendre une expression chère à la science politique, ne doit toutefois pas faire illusion. Car il est un symptôme, celui d’un affaiblissement des appareils partisans et de leurs directions qui, de plus en plus discrédités, cherchent, à travers le vote de leurs adhérents ou de leurs sympathisants, une légitimité qui ne leur est plus guère reconnue de façon évidente. « La démocratisation des partis est une réponse à la crise qu’ils traversent. Aux abois, leurs dirigeants utilisent les armes de la démocratie pour asseoir leur pouvoir », analyse Rémi Lefebvre, professeur à l’université de Lille-II et coordinateur d’un dossier intitulé « Réinventer les partis politiques », dans le dernier numéro de la revue Savoir/agir (juin).
« Un calcul très cynique »
L’observation vaut pour le PS. Anticipant une lourde défaite de son parti aux élections régionales de décembre, M. Cambadélis préfère prendre les devants. Le oui, qui ne manquera pas d’être majoritaire à l’issue du référendum, lui permettra, au soir des régionales, d’accuser les autres partis de gauche d’être coresponsables de la défaite en raison de leur refus de l’unité. « M. Cambadélis fait un calcul très cynique, analyse M. Lefebvre. Il sait que le résultat de son référendum ne changera pas quoi que ce soit. Mais cela lui permet d’anticiper le verdict des régionales en installant un argumentaire culpabilisateur à l’encontre du reste de la gauche. »
A droite, le recours à la démocratie interne n’est pas davantage dénué d’arrière-pensées. En choisissant de consulter les adhérents de son parti sur différents sujets – et ce à pas moins de 14 reprises d’ici à juin 2016 –, M. Sarkozy entend s’offrir autant de plébiscites. Pour lui, ces consultations sont une façon de neutraliser par avance l’incidence de la primaire de novembre 2016. En imposant un canevas programmatique validé au fur et à mesure par les adhérents du parti, il entend prendre une longueur d’avance sur ses rivaux qui, à l’inverse, ne pourront pas, du moins avant le rendez-vous de la primaire, se targuer d’une même onction démocratique.

Là se trouve la principale limite de ces processus de démocratisation partisane. Si celle-ci n’est guère contestable dans son principe, elle ne doit pas masquer l’essentiel : ce n’est pas gratuitement, ni par altruisme, que les dirigeants des partis se dessaisissent d’une partie de leurs prérogatives au profit des militants ou des sympathisants. Affaiblis parce que concurrencés par des rivaux qui contestent leur autorité, à la tête d’organisations qui ont perdu leur fonction de laboratoires d’idées pour devenir essentiellement des machines à sélectionner des candidats et à gagner des élections, leurs dirigeants misent sur ces nouvelles formes de consultation pour redorer leur légitimité écornée. Telle est la vraie nature de cette démocratie partisane : une démocratie avant tout instrumentalisée à des fins personnelles.

Thomas Wieder  Rédacteur en chef - chef du service France 
En savoir plus sur http://www.lemonde.fr/politique/article/2015/10/15/le-leurre-de-la-democratie-partisane_4789637_823448.html#moEP69tck7Jf07TB.99
Les sciences sociales ne sont pas silencieuses
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C’est l’automne, après la rentrée, il est maintenant question du « silence des intellectuels ». Cette année, face à « l’hégémonie culturelle des réactionnaires », à la « droitisation des esprits », un jeune « philosophe et sociologue » et un jeune écrivain invitent les intellectuels de gauche à « se réengager » (Le Monde, du 27 et 28 septembre).
On ne peut que s’en louer, mais est-ce bien là le problème ? On peut s’interroger d’abord sur cette hégémonie présumée des « réactionnaires ». L’entériner comme un fait établi n’est-ce pas contribuer à la faire advenir ? Cette hégémonie dépasse-t-elle le cercle très fermé des « professionnels de la com’ » ? Et, si c’est le cas, comment en rendre compte ?

On peut s’interroger ensuite sur le silence supposé des intellectuels. Faut-il y voir un effet de leur désengagement ? Les sciences sociales, autrefois si bavardes, seraient-elles devenues silencieuses, « axiologiquement neutres » ou plus prosaïquement prudentes ? S’il est vrai qu’on ne les entend guère, sont-elles devenues muettes ou sont-elles plutôt inaudibles ?

En l’absence d’enquête de réception et faute, de ce fait, de pouvoir se prononcer sur leur hégémonie, du moins peut-on s’interroger sur l’omniprésence des intellectuels médiatiques. Leur absence quasi systématique de position universitaire les condamne à vivre de leur plume et de prestations médiatiques, elles-mêmes destinées à doper leurs chiffres de ventes.
Dans un contexte où la controverse entre partis de gouvernements interchangeables, ainsi l’intrépide Emmanuel Macron déclare-t-il, tout de go, que « le libéralisme est de gauche », est devenue à peu près sans objet, un créneau s’ouvre aux tentatives de réanimation d’un espace public exsangue en se faisant les porte-parole « décomplexés » de la levée des tabous supposés peser sur les problèmes du jour : ceux-là même qu’ils s’emploient à inscrire à l’ordre du jour médiatique.
Faiseurs d’opinion

Dans la mesure où leur témérité intellectuelle ne va pas jusqu’à lever le véritable tabou de la lutte des classes sous toutes ses formes, ils s’efforcent aujourd’hui de remettre au goût du jour le bêtisier suranné de la pensée de droite : la race et les racines, les grandes invasions et l’identité en danger, l’excellence des élites menacée par les masses, etc.
Avec la complicité des médias (et de ceux qui les rachètent) qui, en leur permettant de ressasser leur prêt-à-penser, parvient à en faire des tubes et, en définitive, le Zeitgeist (« l’esprit du temps ») ou ce qui passe pour tel : leur importance consacrée par les experts de la com’ les reconduit dans leur fonction de faiseurs d’opinion. Avec, bien sûr, la bénédiction du Front national et des Républicains qui leur emboîtent le pas, mais aussi avec celle du PS qui n’a pas de meilleur argument à faire valoir en sa faveur que le vote utile pour faire barrage au FN.
LES ANALYSES SUR L’INTÉGRATION, LES IMMIGRÉS, L’ISLAM, LES JEUNES DE CITÉ, LE CHÔMAGE, ETC. SE PRÊTENT MAL À L’ÉPREUVE DU RÉSUMÉ EN DEUX MINUTES, DANS DES TALK-SHOWS TÉLÉVISÉS OÙ CHACUN PARLE SANS ÉCOUTER PERSONNE

Quant au silence présumé des intellectuels, il faudrait, là aussi, enquêter : on le souligne car c’est sans doute là la dernière idée qui puisse venir à l’esprit des intellectuels médiatiques. Faute d’enquête, on s’en tiendra donc aux hypothèses. Sans doute pourrait-on supposer que les sciences sociales n’ont rien à dire des problèmes inscrits ad nauseam à l’agenda médiatique. Mais le fait est que, sur l’intégration, les immigrés, l’islam, les jeunes de cité, le chômage, la délinquance, l’effondrement de la classe ouvrière, le vote FN, etc., on compte des dizaines d’articles, de thèses, de livres qui sont le résultat d’enquêtes approfondies.

Les analyses proposées éclairent ces questions dont on parle, mais il est vrai qu’elles se prêtent mal à l’épreuve du résumé en deux minutes, dans des talk-shows télévisés où chacun parle sans écouter personne. Faut-il supposer alors que c’est l’ésotérisme de ces travaux qui les cantonne dans l’entre-soi académique ?

Invisibilité des sciences sociales
A cet égard, il faut signaler les initiatives méconnues ou délibérément ignorées, qui œuvrent à la diffusion des sciences sociales dans l’espace public, notamment autour de l’héritage intellectuel de Pierre Bourdieu : entre autres, la revue Savoir agir, les diverses initiatives de Champ libre aux sciences sociales ou encore le collectif DAJA, fondé en 2007 par des enseignants, des artistes du spectacle vivant, des travailleurs sociaux et des chercheurs en sciences sociales qui réinvestit le chantier de la démocratisation de la culture.

Mais, l’invisibilité des sciences sociales « engagées » au profit des débiteurs d’une sociologie de comptoir, de  fast-thinking ou de sondages bâclés est sans doute aussi un effet des transformations du champ de l’édition en France et, plus précisément de l’abandon par les grands éditeurs français, au cours des deux dernières décennies, de ce secteur supposé non rentable (à cet égard, Le Capital au XXe siècle, de Thomas Piketty, est un contre-exemple à méditer…).
Plus fondamentalement, on peut se demander si les sciences sociales, acceptées sinon encensées quand elles ménagent et aménagent l’ordre établi (en contribuant à la rationalisation de la domination), ne deviennent pas inaudibles, dès lors qu’elles dévoilent des choses cachées ou refoulées à propos de l’ordre social. Mais il est vrai néanmoins qu’il faudrait s’interroger aussi sur les préventions des chercheurs à l’égard des interventions médiatiques. Elles ne sont pas toutes mal fondées.

Ainsi pourrait-on se demander si donner la réplique aux intellectuels médiatiques ne contribue pas à les légitimer, si un simple souci de décence intellectuelle n’impose pas de les ignorer, si, en se prêtant à ce jeu, on ne s’expose pas soi-même à leurs travers, ou encore si les questions mal posées qui semblent les préoccuper ont un quelconque intérêt.
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